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Chambre des Re·présentants. 

StANCB: DO i~ AVRIL t889. 

LOI ORGANIQUE DES CONSEILS DE PRUD'IIO~DIES. 

PROJET DE LOI AMENDÉ PAR LE StNAT C). 

TE1TE. OUEI\VA.Tl0l'CII. 

LitOPOLD JI, Ho, 01-:s BELGES, 

A tous présents el à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopte et Nous sanc­ 
tiounons cc qui suit : 

TITRE PREMIER. 

DE L'ORGANISATION DES CONSEILS DE 

PRon'noMJIES ET DE LA l\'0.1/INAT/0N 

DES PRUDïl0.1/.IJES ('). 

Anr1c1.E PRE\t1En. 

Les conseils de pruû'tunnmes sont insti­ 
tués tians le but de vider, par voie de con­ 
eiliaticn, ou, à défaut de conciliation, par 

Titre de la loi de 18~m modifié par le 
Sénat. 

Article t•• de la loi du 7 février 18!>9. 

(') Voir les 11°• 51, v~, !.-!), 50, 52, !j4, 151:i, 56 cl tJ7 du Sénat, 
Les amendements adoptés par le Sénat sont imprimés en caractères italiques. 

(1) Ln division en chapitres n été supprimée par le Sénat. 
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TEXTE, oau:aVATlOffS, 

coie de jugement, les différends qui 
s'élèvent, soit entre les chefs d'industrie et 
les ouvriers, soit entre les ouvriers eux­ 
mêmes, dans les limites el selon le mode 
tracés par l« prise» te loi, 
l ls exercent, en outre, certaines attri­ 

butions qui leur sont spèeiutement con­ 
férées pat la loi. 

Anr 2. 

Par chefs d'industrie, on entend : les 
fabricants, les patrons, les direcrcurs-gé­ 
rants Cl les administrateurs d'étnblisse­ 
mcnts industriels ou t1· an industriel. les 
entreprcneursqui emploient leurs ouvriers 
à un travail industriel, les exploimnts, 
ingénieurs, directeurs ou sous-directeurs 
des travaux de mines, minières, carrières 
et usines minérnlurgiqnos, et les arma­ 
teurs et propriérnircs de bateaux de pèche 
maritime. 

Par ouvriers, on entend : les nrtisnnsf'), 
les ouvriers travaillant dans les ateliers 011 

pom le compte des chefs d'industrie, et 
les patrons et pêcheurs inscrits au rôle 
d'équipage d'un navire de pêche. 

ART. 5. 

Aucun conseil de prud'hommes ne peut 
ètre établi que par une loi. 

Celle loi «'n détermine le ressort. 
fi peut ètrc établi, clans un même res­ 

sort, des conseils de prud'hommes spé­ 
ciaux pour certains métiers 011 industries, 
ou certains groupes d'industries ou de 
métiers exercés dans cc ressort ct pré,en"':' 
tant une importance suffisante pour jus- 

Article 4 de la loi de -t 8?>9 modifié par 
l'article 4 du projet de la Chambre et par 
amendement du Sénat. 

Article 2 de la loi de f 8;59 modifié par 
l'article 1 •• du pmjrt lie la Chambre. 

( 
1
) Les mols : les cou tremeures, ont été supprimés par le Sénat. 
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TEXTE, O:IIIEJIV.L'UOIU, 

tificr l'institution d'une juridiction dis­ 
tincte. 
li peut être établi dans un même con, 

seil de prud'hommes diverses chambres 
spéciales. 

Le nombre des membres et la compo­ 
sition de chaque conseil et des chambres 
sont réglés par arrêté royal. 

Seront entendus, nu préalable, les con­ 
seils communaux des communes du ressort 
cl la députation permanente du conseil 
provincial. 

Aar. 4. 

Les conscils'uc prud'hommes sont for­ 
més, non compris le président et le vice­ 
président, s'ils sont nommés en dehors du 
conseil, de six membres au moins. 

Le nombre des membres der- chambres 
spéciales ne pourra circ inférieur à 
quatre, 

LC's membres <lu; conseil cl ceux des 
chambres spéciales seront choisis pour 
moitié parmi les chefs d'industrie et pour 
moitié parmi les ouvriers, 

Anr. IL 

Il est nommé près ile chaque conseil 
quatre suppléants au moins, choisis comme 
il est dit à Lartieie &.. 

Ain. 6. 

Un collège électoral spécial est formé 
pour chacun des conseils établis dans ces 
conditions. 

Ces collèges sont composés des élec­ 
teurs appartenant aux industries ou fai­ 
sant partie des groupes d'industrie pour 
lesquels les conseils sont établis. 

Il est dressé une liste électorale spé­ 
ciale pur collège. 

Article 3 de la loi de 18159 modifié par 
l'article 5 clu projet de ln Clrnmbrc. 

Article I; de ln loi de 18!':>9 modifié par 
le Sénat. 

Article~ du projet de la Chambre. 
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TESTE, 0ll!E-,,.VATJ0l'l9. 

ART. 7. 

Pour être porté sur la liste des élcc­ 
teurs, il fout ; 
i0 Appartenir à l'une des catégories 

énumérées à l'article 2; 
2° Être Belge (1); 
5° Être âgé de 2?S ans accomplis; 
4• Être domicilié dans le ressort <lu 

conseil depuis un an au moins, et y 
exercer effectivement son industrie ou 
son métier depuis quatre ans au moins. 

ART. 8. 

Ne peuvent être électeurs ni en exercer 
les droits : 

Ceux qui sont privés du. droit de vote 
par condamnation; 

Ceux qu! sont en état de faillite décla­ 
rée ou d'intenliclionjudiciaire, ott qui ont 
fait cession de leurs biens, aussi longtemps 
qu'ils n'ont pas 7Jayé intégralement leurs 
créanciers ; 

Ceux qui sont notoirement connus 
o·mme tenunt maison de débatich<: ou cle 
prostitution ; 

Ceux qui 011t été condamnés, soit à une 
peine criminelle, soit pour vol, escro­ 
querie, abus de confiance ou attentat aux 
mœurs. 
L'interdiction dcms ce dernier ces sera 

de vingt ans, à partir du jour où le con-'> 
damné aura subi 011 prescrit sa peine, s'il 
s'agit d'une peine criminelle, de âix: ans 
s'il s'agit d'une peine correctionnelle. 

Le présent article n' est applirnble, en 
aucun cas, à ceux qui ont obtenu ou ob­ 
tiendront un concordat préventif de la 
faillite. 

ART, 9. 

L'électorat se constate par l'inscription 
su,· les listes d'électeurs. 

Article 6 de la loi de 18?$9 modifié pur 
l'article ?5 du projet de la Chambre et 
amendé pnr le Sénat. 

N° 19 des lois électorales coordonnées 
y compris l'article 55 de la loi du 29 juin 
1887, remplaçant l'article 11 de la loi 
de 18159, et amendé par le Sénat. 

Cornnarer au 11• 6 <les lois électorales 
coordonnées. 

(') Les mots: par la naisscnc» ou parl« naturalisation, ont été supprimés par le Sénat. 
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OBSEI\V.<1 TIONII. 

La conditio« d' i11dige11at doit exister 
avant la clôture défi11itit-e des listes; la 
anulitio» cl'1i9e, cmrnt l'éporJ1111 où etles 
servent aux èlectiens, 

Anr. 10. 

La liste cl1ts électeurs est pennanente, 
sauf les radiations et inscriptions qui 
11e1n-enl avoir lieu lors de la revision 
triennale. 

La revision est faite con{urmémenl m,x 
dispositions suiuan tes. 

Anr. t-i. 

Tous les trois ans, du t" 011 1 fi. février, 
le collège des bourqmestrc el échecius pro­ 
cëde à la reoisitn: des listes ües cilo!Jells 
qui, ayant li la première de ces dates lem· 
domicile rèel dam la commune, sont ap­ 
pelés ci participer ci l'élection des membres 
des conseils de prud'hommes, 

N" 41 des lois électorales eoordonnées 
modifié par l'article 7 du projet de la 
Chambre (1). 

N° '•3 des lois élecrornlcs coordonnées 
modiflé, quant à la date, par l'article 7 
(Ill projet de la Chamhrc (1). 

AnT. 1 t. 

Les listes éleetornlcs sont dressées pnl' 
catégone d'industrie Cl, dans ehuquo 
catégorie, par ordre alphabériquc. 

Elles mentionnent; en regard du 110m 

de chaque électeur, le lieu cl la date de sa 
naissance, son domicile, l'industrie ou le 
métier qu'il exerce et, s'il y a lieu, ln 
date de sa naturalisation ou la date ~ 
laquelle il n réclamé l:i qualité de Belge. 

An1. 13. 

Les listes s011t 11rovisoiremenl «rrètèes 
le 14 février de l'année de la recision ; 

N° 40 des lois électorales coordonnées 
modi11é par l'article 6 du projet de ln 
Chambre cl amendé par le Sénat. 

N·· /~8 des lois électorales coordonnées 
mmlifi.', quant i1 la date, par l'article 7 ~1) 

{1} J,'orticlc 7 du projet de ln Chambre était conçu dans les termes suivants: 

AnT. 7. 

• Les listes êleeiorales sont revisécs tous le, trois ans el provisoirement an-êlécs le 14 février 
<le l'année de la reoision, 

11 Elles sont. affichées et envo_:;ées en cop,-e au eonunissaire d'arrondissement le 1 ~ f évriel' 
et restent affichées jusqu'au dernier jour clu mois âe [écrier inclusivement, a 

.2 
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elles son ll1ffec!,é1•s le H; février, e111:oyées cl l'a rtielc 8, 1 ° \ 1) du pro jet de la Chambre. 
en copie titi commissaire darrondissement 
le même jour et restent affichée.~ j11s111t'au 
dernier jour <lu mois de février inclusi- 
cement, 
Elles contiennent invitation cw::r. citoyens 

domieitiés dans le ressort du conseil qui 
croiraient axoir iles obscrvalio11s à faire, 
d'adresser ces obseroation« cm c1Jlli:ge des 
bourqmestre et ècheuuu, 

Les réclamations tloioent ètre otlressées 
cm collêyc des bo11r9mestre et échevins 
at'alll le 1 cr l11(l1'S. 

ÂRT. 1 L 

Les listes s011( clriluri:es définitivemcmt 
le 3 mars. 
Elles 11c pcuncnt modifi.r r les listes 7>ro- 

N• ?SO des lr,is èlcetoralcs coordonnées 
modifié, quant â la claie, par l'article 8, 
:Z0 du projet de ln Chambre. 

('} L'article 8 du pr11jrt d0 la Chambre a disparu, les diverses modifications de dote étant 
introduites respectivement n chaque article qu'elles concernent; l'article 8 était conçu dans 
les termes sui I ants : 

AnT. 8. 
" Les t/(l!cs 7,our les 011énrtio11s relàtit:es à la rédaction des listes électorales sont fixces 

comme suit , 
,, t0 Les iéelamutùin« doin11t cire adressées crnx bourgmestre et échevins avant lc1"mars; 
1, 2° Les Listes sont rl6t11rùs rlé/initinmr11t le 5 mnrs; 
,. 5° Les 11oms inscrits Oil nryés sont affiches ci partir du~ mars jusq11'uu 12 du même mois; 
•, 4• Duns le.~ eo1111111111es où lrs listes électoraie» son I imprimées ou autographi:!es, il en est 

tlélirré de» exemploires, d(~., (,; 1 ;j [écrier, ci Ioule personntJ qui CIi fait lu dcmcwdc avant 
le i '" f,:vner ; 

., 5" s,: le décès du IÙ'l"S réclamant prfru par le 11° 61 aes lois électorules coordonnées 
survient (11'11111 le 25 j,,ilf,·t, l'utlc ,l'udlir.,io11 1,réi:11 1m rurn9,·op!,e 5 010-11 lieu aa commis­ 
suriat rl'cirnmdis~e111c11I, ( 1, 1.'u 11.s te ms contraire, if se, a fait au 9 re/{e ,fc lu cour ci'appel; 

" (i" î.es fi,n11c1li1,;~ m1 nti, 111,,:1•.~ r111 1,0 G'.5 de: fou, élc< lorales coordonnées doivent être 
occum1,lies 011 11l11'i tard fr ;;J 11111r.~, .i reine de nullité ; 

" 7• Les pièce», h 1 il.5 d c-011rl11,;io11s don: il est question a11 n• 67 des mêmes lois doivent 
être déposés a11 7,fus tard le 50 «crii ; {, s pièces cl conclusions en réponse, au plus tarcl le 
1?> juù1; 

~ 8• Les ret111ëra11ls qui avant le 50 aori! c111ro11t conclu et déposé des pièces à l'app1ti de 
leurs réclunuüien» auront, du 1 li jui» cru 8 juillet, un nouveau délai pour réplique1· 11ar 
111·od11ctirm de 11111, es et de cu11ct,,~i0115; 

" ~• Les clèfe1m:11r.) cl interrcuus.ts qui auront conclu et déposé les pièces à l'appui avant 
le J 1j j uin, onront, c11.1.r ,!iin,1 ~ fin-~, 1111 délai du V nu 51 juillet; 

• 10" !.a date cle l'enco: 7irt',\crit 1,ar le 11° 6!) des lois electorales coonlonnéee est fixre au 
2~ [uin ; celle du transfert clu dossier, prescrit pat· le n• 70 des mémes lois, au 15 août ; 

,, 1 I" Toute 71ro1/m;ti1m de 7,iéces est interdit» cqnè» le :51 j,.illet. 
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TEXTE, OB8l:II.VA·uo1u. 

cisoires que sur les points qui ont donné 
lieu à des oùsenuuions, 

Anr. HS. 

Les résolutums du collège des bo111·g- 
111estre et écheuins Si)tll motivées. 

Anr. 16. 

Les nom/! cf es ciloyetis inscrits ou 
rayés sont affichés à partir tlu 4- jusqti-'au 
12 mars. 

Anr. 17. 

Lorsque, en procédant à la 1·ev1Stan 
provisoire ou dé/initfoc des listes, le col­ 
lèçe des bourgmestre et échevins raye les 
,ioms d'électeur» portés s1u· les dernières 
listes en vigueur ou sur les listes prooi­ 
soires arrêtées let 4- février, il est tenu d'en 
aoertir ces électeurs par écrit et à domi­ 
cile, au JJlus tard clans les quarosue-huit 
heures du jour oit les listes ont été af[i­ 
chèes, en les informant des motifs de celle 
radiatùm, 

ART. 18. 

Ce, notifications sont faites sans frais 
1w1· un aqeu: de i« J>olice communale, qui 
e11 retire récépissé, <m, à défaut de réeé­ 
pissé, constate la 1wtificalion J>m· 1111c 

déclarntio1, qui fait (oi jusqu'à preuic 
contraire. 

i\nT. 19. 

Dan» les 1;in9/-quatre heures de la clô­ 
ture des listes, Vadministratiou commu­ 
nale envoie au commissaire cr urrontiis­ 
ment deux exemplaires <le ces listes, toutes 
les réclamations, suivies ou 110n ,l',,ffct, 
q?t'clle a reçues et toutes les pièces au 
moyl!I!' desquelles les cicoyen·s inscrit» au- 

~• ?>1 des lois électorales coordonnées. 

i'\0 ~2 des lois électorales coordonnées 
modifié, quant a la date, par l'article 8, 
5° du projet <le la Chambre. 

N° ~3 des lois électorales coordonnées 
modifié, quant à la date, par l'article 7 du 
projet de la Chambre. 

i\0 ~H des lois électorales coordonnées. 

l\0 ?55 des lois électorales coordonnées 
amendé p:ir Ir Sénat. 
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,·ont justifié de leurs droits ou par suite 
desquelles les rtuliations auront été opé­ 
rées. 

Un double des listes est retenu <m secré­ 
tariat de la comnwne; 1m autre double est 
adressé att 901tt·ernetw. 

Dans les vingt-quatre!teures de l'arrivée 
des listes el cf es pièces au commissariat, le 
commissaire adresse 1111 récépissé ait col­ 
lège des bcurqmestre et écl« vins. Il en est 
immédiatement fait mention dans 1m 
registre spécial coté et parafé par le g1·ef• 
fier pi-ovin ci al. 

An1. 20. 

Dans les communes où les listes électo­ 
rales sont imp1·imées ou autographiées, il 
en est déliv1·é des exemplaires dès le 1 :S fé­ 
vrier à toute porsonu« qui en fait la 
demande avant le Ier février. 

Le prix est fixé par l'administration 
communale, sans qu'il puisse dépasser 
un franc 7Jar exemplaire, lorsque la liste 
ne comprend pas plus de mille électeurs; 
Lorsqu'elle en ccmpreïul. un plus gmnd 
nombre, le prix peut être ouqment» de 
1 /rnnc par mille inscrits. 
L'administration communale est tenue 

de f aîre imprimer ou autoyra11hicr la 
liste électorale si cent exemplaires au moins 
sont demandés. 

ART, 21. 

Chacun peut1>rendrc inspection el copie 
des listes, tant au secrétariat de la com­ 
mune qi,~au ecmmissariat de l'arrondis­ 
sement. Chacun peul aussi prendre inspec­ 
tion et copie des aut1'es pièces mentionnées 
ci-dessus. 

ART. 22. 

Tout individu indûment inscrit, omis 
ou rayé sur les listes, peut exercc1· un 

.1\0 !S6 des lois électorales coordonnées 
modifié, quant â la dnte, par l'article 8, 
4° du projet de la Chambre. 

N• ?$7 des lois électorales coordonnées. 

N°' !j9 et 60 des lois électorales coor­ 
données complétés par la disposition par- 
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Tl:XTE, OBIIZ:IIVATlOJIIII. 

recours devant la cour d'appel du ressort. 
Tout iïulioid« jouissant des droits civils 

et politiques peut, quant ctux listes des 
électeurs pour le conseil de prud'hommes, 
exercer un recours contre les inscriptions, 
radiations ou omissions de noms cl' élec­ 
teurs dans le ressort où il est domicilié. 
Toutefois, aucune demande d'inscrip­ 

tion ou de radiation relative aux listes 
électorales des prud'hommes ne sera reçue 
par la cour si elle n'a fait préalablement 
l'objet d'une réclamation régulière devant 
le collège des bourgmestre et échevins qui 
est te11tt d'en donner 1·écépissé. 

Anr. 25. 

Si le tiers réclamant dans le cas prévu 
JJar l'article précédent vient à décéder 
avant qu'il ait été définitivement statué 
sur l'(t/T<dre, tout ·individu jouissant des 
mêmes droits peul, en tout état de cause, 
adhérer au recours formé devant la cour 
d'appel. 
Les «cres de procédure accomplis et les 

décisions rendues restent acquis à l'in­ 
stance qui est continuée au nom de l'adhé­ 
rent. 

L'cicte d'adhésion cloil, à peine âe nul­ 
lité, être déposé dans les dix jours de lei 
date du décès du tiers réclamant. 
Si le décès survenait avan; le 21'; juin, 

le dépôt aura lieu cm commissariat de 
l'arrondissement; clans le cas contraire, 
if sera fait au greffe de la cour d'aJJpel. 
Le fonctionnaire qui le reçoit doit en 

donner récépissé. 
L'acte d'ac!hésion doit être notifié dans 

les cinq jours aux parties. 

Anr. 24-. 

Le recours doit être fait Olt remis ai, 
commissariat cl' arrondissement. 
Il est fait pnr requête oit par déclara­ 

tion, soit en personne, soit pat fondé de 

ticulière du projet de la Chambre et 
amendé par le Sénat. 

'.\'
0 61 des lois électorales coordonnées 

modifié, quant ù la date, par l'article 8, 
ti0 du projet de la Chambre et par le 
Sénat. 

N° 65 des lois électorales coordonnées 
modiûé, quant a la date, pnr l'article 8, 
6° du projet de lu Chambre. 

5 
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pouvofrs; il est, s'il y a lieu, dénonce 
par exploit d'huissier à la personne inté­ 
ressèe, le tout tut plus tarâ le 31 mars, 
à peine cle nullité. 
Il est inscrit à sa date dans 1m registre 

spécial; le {onction11aire qui le reçoit doit 
en donner récèpiss«. 

Si la notificatùm prévue par l'article 17 
est faite tardivement, le recours du chef 
de radiation sera encore recevaùl« clans 
les dix jours ci dater de cette notification, 

La déchéance ne peut être opposée si 
auc,mc notification de l'espèce n'a été (aile 
par le collège des bourgmestre et èche­ 
vins. 

AnT. 2ti. 

Immédiatement après l'expiration du 
délai fixé à l'article précédent, le commis­ 
saire d'orreïulissenien; dressera, 71cw com­ 
m1me, les listes des recours teiulant à. 
inscrinüon ou à radiation d'électeurs en 
mentionnant, s'il y a lieu, les noms et 
domiciles des tiers réclamants. 
Il transmettra ces listes aux aâminls­ 

trouons communales et en affichera en 
même temps tm double au commissariat. 
Les listes transmises aux administra­ 

tions communales seront, par les soins de 
celles-ci, nffichées immédiatement après 
réception et demeureront affichées pendant 
dix jours. 
Si la demande en est faite, ces listes 

seront imprimées ou autographiées. Il en 
sera délivré des exemplaires dès le 8 avril 
à toute persomu: qui en aurci fait la de­ 
mande atïanl le t•• acril, 
Le prix en est fixé par le Gouverne- 

111c11t sans qu'il puisse dépasser ?5 freines 
pas: chaque millier de recours. 

ART. 26. 

To1il fodivid1ijouissctnl des droits civils 
et politiques peut, âan« les dix jours de 
cet nf{icftage, iutercenir dam les contesta- 

N• 64- des lois électorales coorrlonnécs 
modifié par la loi du 2'2 août 188~ et 
amendé, quant aux dates, por le Sénat. 

N° u~ des lois èlcctoralcs coordonnées 
amende par le Sénat. 
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tions relatives à inscription ou à radiation 
d'électeurs sur les listes électorllles pour le 
conseil de prtui'hommes, âan» le ressort 
de sofi. domicile, 
I'interoentien. se {ail par requête à ln 

cour d'appel remise cm commissariat 
d'arrondissement. Elle est notifiée dans le 
même clé/ai à Lintéressé et, s'il y a lieu, 
au tiers requérant, et la preuve de la 
1wtification est jointe à la requête; le tout 
à peine de nullité, 
Elle est inscrite ci sa date au registre 

mentionné à l'article 24 ûe la présente loi. 

AnT. 2ï. 

Le commissaire d'arrondissement, aqis­ 
sm1t d'office, pourra exercer les droits de 
recours et d'intervention mentionnés aux 
articles 22 el 2G de hi présente loi. 
Il inscrira ses 1·eco1trs et interventions 

à leurs dates au 1·eyistre à ce destiné el les 
notifiera a toutes les parüe« intéressées, à 
peine de nullité. 

Ce registre pourr« être consulté par les 
parties en cause. 

ART. 28. 

Les requér(l11ts et ceux dont l'inscrip­ 
tion est demandée devront déposer toutes 
les pièces dont ils entetulront {aire w,age, 
ainsi que leurs écrits de conclusions au 
plus tard le 50 avril. 
Les dé{ endeurs sur une demande de 

radiation. et les intervenants proâuirotu 
leurs pièces el conclusions en réponse au 
plus tard le 31 mai. 
Les parties qui auront usé du droit de 

conclure et de ,léposer des pièces avant le 
50 acril, auront, dit 1 •• au 1 ;i juin, ,m 
11ouveau délai pour répliquer par pro­ 
ductior: de piêces et de conclusions. 

Celles qui auront usé du droit dt! con­ 
elure et de déposer des pièces à l'appui 
avant le 31 mai, <mront à mêmes fins un 
,wutïeau délai dit 16 au 50 juin. 

Comparer au n• 66 des lois électorales 
coordonnées. 

N° 6i des lois électorales coordonnées 
modifié par la loi du 2'2 août 1881:S cl, 
quant aux dates, par l'article 8, 8° el 9° du 
projet de la Chambre cl par le Sénat. 
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Toute personne dont l'inscriptio1i sm· 
les listes électorales es! demandée sera 
présumée Belge si elle est née en Bel9ique 
d'un père 11é lui-même en Bel9ique; la 
preuve contraire est réseroée aux inter­ 
venants. 

ART, 29. 

Le commissaire classera toutes les récla­ 
mations at•ec les pièces qui s'y rapportent 
en dossiers séparés. Toutes les pièces se­ 
ront, dès leur réception, par lui parafées, 
datées et numérotées. Elles seront inscrites 
avec leur numéro d'ordre dans l'inven­ 
taire qui sera joi1lt à chaque dossier. 
Les pièces et conclusions produites ne 

pourront plus être retirées. 
Les dossiers seront tous les jours et 

pendant les heures de bureau soumis à 
l'examen des parties; ce1tx relatifs aux 
cause11 pouvant donner lieu à interoention 
resteront, m outre, â t'exome« de tous les 
tiers jusqu'à l'expiration des délais d'in­ 
tervention. 

ART. 30. 

Toutes les affaires dont les parties re­ 
connaîtront de commun accord et par 
déclaration écrite, au plus tard le 10 [uin, 
que l'instruction est terminée, seront, dès 
cette date, envoyées par le commissaire 
d'arrondissement au greffe de la cour 
d'apptl. 

Ce fonctionnaire ioindm à cet envoi ut1 
exemplaire des listes électorales tant pro­ 
visoire, que définilives. 

ART. 51. 

Le D juillet, tous les dossier» demeurés 
au commissariat d'arrondissement sercnt 
transférés au greffe de la cour d'appel, à 
la diligence du commissaire qui les aura 
classés par communes el canton! de jui• 
tie« de paix. 

N° 68 des lois électorales coordonnées. 

~
0 69 des lois électorales coordonnées 

modifié, quant aux dates, par l'article 8, 
1 o·• du projet de la Chambre et par le 
Sénal. 

N° 70 des lois électorales coordonnées 
modifié, quant aux dates, par l'article 8, 
10° du projet de la Chambre et par le 
Sénat, 
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AnT, 52. 

Après le 50 juin, toute protluctioï: de 
pièces ou conclusions nouvelles, à ïexcep­ 
tion des simples mémoires, est interdite. 
Toutefois, la cour d'appel pourra auto­ 

riser une partie û produire de nouvelles 
pièces et conclusions, si cette production 
est nécessitée par le dépôt tardivement 
opéré par l'adversaire et à condition qtte 
cette partie spécifie les documents qu'elle 
entend verser au procès. 
Dans Cf/ cas, si la cour estime qu'il y a 

faute ou négligence de la part du plaideur 
qui a tardivement déposé ses document», 
elle pourra, à titre de pénalité, le con­ 
damner à tout ou partie des dépens, 
quelle que soit l'issue du procès. 
La com· pourra aussi d'office ordonner, 

si elle le juge convenable, la production 
de telles pièces qu'elle indiquera. 

ART. 35. 

La com·d'appeljuge conformémen; aux 
dispositions des n•• 9, 72, n\ 74, 75, 76, 
77, 79 et 80 des lois électorales coordon­ 
nées. 

ÀIIT. 34. 

Le recow·s est suspensif de tout chan­ 
gement à la dernière liste en viguew·. 

Anr , 3tS. 

Le t·ecoù,·s en cassation se fait conf or­ 
mément aux dispositions des n"' 82, 85, 
84, 85, 86, 87, 88, 89, 90, 92 el 95 
des lois électorales coordonnées. 

ART. 3!:L 

Le greffier de la cour de cassation in­ 
forme les greffiers des cours d'appel de 
l'admission ou d,, rejet des pourvois 
co11tre les arrêts de leurs cours. 

N° 71 des lois électorales coordonnées 
modifié, quant aux dates, par l'article 8, 
11° du projet de la Chambre et par le 
Sénat. 

Législation actuelle. 

1\0 81 des lois électorales coordonnées 
modifié par application de l'article 7 f111 
projet de la Chamhre. 

Législation actuelle. 

N° 94 des lois électorales coordonnées 
amendé par le Sénat. 
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À it plus tard le 1 o octobre de chaque 
année, les g,·effeers des cours d'appel trnns• 
mettent au gouverneur im état des arrêts 
passés en force de chose jugée, à défaut 
ou par rejet de pourvoi, avec les indice­ 
tiens nécessaires pour [aire les ciumqe­ 
ments ordonnés pm· les arrêts. 

Anr. 37. 

Le gouverneur arrête par catégorie 
d'industrie et par ordre nlphabéuque, 
pour chaque ressort ou pour choque can­ 
ton lorsque le ressort en comprend plu­ 
sieurs, la I iste des électeurs au conseil de 
prud'hommes, 

Un double de celle liste est déposé 
avant le 30 novembre nu secrétariat de la 
commune, siège du conseil et à celui de cha­ 
cune dcs communes, chefs-lieux de canton, 
comprises dans le ressort de ce conseil. 

La liste est mise /, exécution à partir du 
1 •• décembre de l'année de la révision. 

AnT. 58. 

Sont éligibles les électeurs âge, de trente 
am accomplis. 

Anr. 59. 

Peuvent ètre appelés il foire également 
partie des conseils de prud'hommes, les 
chefs d'industrie retirés el les anciens ou­ 
vriers, pourvu qu'ils réunissent les autres 
conditions de capacité. Toutefois, les 
membres de celte catégorie ne pourront 
jamais former plus du quart du nombre 
total des membres du conseil. 

Ccue proportion sera appliquée séparé­ 
ment aux patrons el aux ouvriers tant pour 
les prud'hommes effectifs que pour les 
suppléants. · 
Les patrons inscrits cm rôle d'équipage 

cl'un tiatire de pêche ne pourrotü jamais 
[ormcr plus dit quart des membres du 
conseil, 

' N° 97 des lois électorales coordonnées 
modifié pnr l'article 9 du projet de la 
Chambre cl amendé par le Sénat. 

Article 9 de la loi de 18t59, 

Article 10 de la loi de t 81:>9 complété 
par l'article 10 du projet de ln Chambre et 
amendé par le Sénru. 
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Af\T. 40. 

Ne sont pns éligibles les électeurs qui 
exercent la profession d'aubergiste ou de 
débitant de boissons. 

L'établissement tenu par ln fomme de 
l'électeur sera considéré comme étant tenu 
par le mari, pour l'application de celle 
dispositi on. 

Au. 41. 

'foute condamnation à une peine cri­ 
minelle, ou à une peine d'emprisonnement 
dépassant six mois, emporte privation du 
droit de faire partie d'un conseil de prud'­ 
hommes. 

Anr. 4~. 

Deux chefs d'industrie du mèrne éta­ 
blissement ou de 1o mèrne raison sociale 
ainsi que deux ouvriers attachés au rnème 
atelier ne peuvent faire partie du même 
conseil de prud'hommes. 

Les membres du conseil m peut1ent être 
11i parents ni alliés jusqu'au deuxièmt 
degré inclusivement. 
Si des candidats !e trouvant dans les 

conditions prévues aux §§ 1 et 2 du pré­ 
!ent article, sont élus au même tour de 
!crutin, celui qui a obtenu le plus de voix 
est seul admis; en cas de parité de suf­ 
frages, le plus âgé est préféré. 

ART. 4,3, 

L'élection se fail au siège du conseil et 
aux chefs-lieux de canton situés dans le 
ressort du conseil. 

Les collèges échevinaux délivrent i1 
chaque électeur une carte d'identité valable 
pour trois années, 

Cette carte est remise à domicile, par 
un agent de la police communale qui 
,n retire r1cépi11t, 011, à défaut de récé- 

Article t 1 du projet <le la Chambre. 

Article t '2 du projet de la Chambre. 

Article 12 de la loi de 181$9 fusionné 
avec l'article 1.3 du projet de la Chambre. 

Article 15 de la loi de 18ts9 modifié par 
les articles 1 i et 1 ?:S du projet de la 
Chambre et amendé pnr le Sénat. 
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pissé, constate la remise par tme déclara­ 
tion qui fait foi jusqu'à preuve contraire. 

Les collèges échevinaux convoquent les 
électeurs au moins quinze jours avant 
celui de l'élection : t • par voie d'affiches, 
2° par circulaires adressées aux électeurs; 
les unes et les autres indiquant le jour, 
l'heure el le local où l'élection a lieu, ainsi 
que le nombre cl la profession des prud'« 
hommes à élire. 
Tout arrêté de convocation d'un collège 

pour les élections des prud'hommes Iixe le 
jour du ballottage éventuel en laissant 
entre le premier et le deuxième scrutin, 
un intervalle d'au moins treize jours 
francs. 

Anr. U. 

les chefs cl'i11d11strie, réunis en assem­ 
blée particulière, nomme1lt les prnd'lwm­ 
nm chefs d'industrie. 

Les muriers, égaleme11t réunis m 
assemblée paruculière , nomment les 
prud'hommes ouvriers t'). 

ART. 4?S. 

Les électeurs ne sont admis au vole 
que sur la présentation de leur carte d'iden­ 
tité. 

Toutefois, le bureau sera tenu d'ad­ 
. meure ceux qui seront portés sur la liste 
dressée par le gouverneur et qui justifie­ 
ront de leur identité. 

ART. 4-6. 

Les assemblées peuvent ètrc divisées en 
auront de sections que le gouverneur le 
jute nécessaire, en raison du nombre des 
électeurs. 

Article 14- tic ln loi de 18;59 amendé pnr 
le Sénnt. 

Article t ?S de ln loi de 18159 modifié 
par l'article ~?:S du projet de la Chambre. 

Article t 6 de la loi de 181$9 complété 
par l'article 16 du projet de la Chambre et 
amendé p:ir le Sénat. 

(1) Le 5• paragraphe de l'article 4\ n été supprimé par le Sénat cl a été reporté à ls suite 
Je l'arlicle 39. 
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Dans aucun cas, une section ne peut ètre 
composée de plus de quatre cents élec­ 
teurs. 

JI est assigné à chaque section un local 
distinct. 

On veut, si le nombre des sections 
l'exige, en convoquer plusieurs, mais en 
aucun cas, plus de citlq, clans des salles 
faisant partie d'un même bâtimt'1lt. 

Le classement des électeurs par section 
s'opère par catégorie d'industrie cl en sui­ 
vant l'ordre alphabétique. 

Un double de la liste électorale pour 
chaque section est transmis 1111 président 
de celle-ci. 

Dans chaque assemblée, le collège des 
bourgmestre cl échevins désigne une sec­ 
tion principale. 

Ar,1. 47. 

Chacune des assemblées ou dec sections 
élcc!oralcs rst présidée par un membre 
du conseil communal du lien où se fait 
l'élection, à désigner par le collège t!cs 
bou rgmestre et échevins. 

En cas d'insuffisance du nombre des 
conseillers ou d'empèchcrnent de leur part, 
le collège des bourgmestre et échevins 
peut désigner des conseillers appartenant 
aux communes du ressort les plus rappro­ 
chées. 

ART. 48. 

Le président du bureau principal dé­ 
signe Jeux scrutateurs pour chaque sec­ 
tion, parmi les signataires des propositions 
de candidats. 

S'il y a plusieurs listes de candidats en 
présence, les scrutateurs ne peuvent pas 
être choisis parmi les signataires de la 
même liste. 

Si, à l'heure fixée pour l'élection, les 
scrutateurs font défaut, le président corn­ 
pléte le bureau d'ofllc-, nu moyen des élec­ 
teurs présents. 

Article 19 du projet de la c·rnmbrc. 

Article f 7 du projet de la Cham bre. 
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Le seerétuire est nommé par le prési­ 
dent, soit tians le collège électoral, soit en 
dchoi s. li n'a pas voix délibérative. 

Les scrutateurs peuvent voter dans le 
bureau où ils remplissent leurs fonctions. 

Ain. 49. 

Les présidents rt les scrutateurs prêtent 
le serment suivant : " Je jure desrecenscr 
fidèlement les suffrages et de garder le 
secret <les votes. ,, 

Les secrétaires prêtent le serment sui­ 
vant : " Je jure de garder le secret des 
votes. " 

Le président du bureau principal prê­ 
tera le serment devant le juge de paix, au 
plus lard l'avant-veille de l'élection. li 
recevra, avant le commencement des opé­ 
rations, le serment des présidents des 
autres sections. Ceux-ci recevront de 
même, dans la section qu'ils président, 
le serment des scrutateu rs et du secré­ 
taire. 

AnT. ~o. 
Les candidats doivent être proposés au 

moins cinq jours francs avant celui où le 
scrutin doit avoir lieu. 
tes propositions doi vent être signées 

par vingt-cinq électeurs nu moins, dans 
les ressorts comptant plus de mille élec­ 
teurs, et par dix électeurs au moins, dans 
les autres ressorts. 

Elles sont remises par trois des signa­ 
taires au président du bureau principal. 
qui en donne récépissé. 

Elles indiquent les noms, prénoms, 
domicile <'l profession des candidats el 
des électeurs qui les présentent. 

Elles sont datées ('). 
Elles contiennent séparément l'indica­ 

tion dl's Iouctions de membre effectif ou 

Article 18 du projet de la Chambre. 

Article 20 ùu projet de la Chambre 
amendé par le Sénat. 

('J Les mols : et aignéc8, out élé supprimés par le Sénat. 
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tic membre suppléant, sollicitées pnr les 
candidats présentés. 

Les candidats sont inscrits dans l'ordre 
alphabétique. 

AnT. ~1. 

Les candidats proposés acceptent la can­ 
didature soit verbalement, ense présentant 
accompagnés de deux témoins par deoant 
le président du bureau principal, soit par 
ttne déclaration écrite el signée qui est 
remise à ce président. 

L'acceptation d'une candidature iloi! 
être attestée au moment de la remise de la 
proposition. 

Cette acceptation contient l'affirmation, 
fuite par les candidats, qu'ils remplissent 
les conditions exigées pour l'éligibilité. 

An1. 1S2. 

A l'expiration du terme utile pour la 
présentation des candidats, le bureau 
principal des chefs d'industrie et le bureau 
principal des ouvriers arrêtent définiti­ 
vernent la liste des candidats auxquels les 
suffrages peuvent ètre valablement accor­ 
dés. 

Ces listes sont immédiatement affichées 
dans la commune siège <lu conseil. 

AnT. 1S3. 

Si à l'expiration du même délai une 
seule liste de candidats a été présentée, le 
bureau principal en dressera procès-verbal 
et proclamera élus les candidats (s). 

Article 21 fusionné avecl'article 4, S t 
de la loi du 2 juin f 884 introduit par l'ar­ 
ticle 24 (1) du projet de la Chambre et mo­ 
diûé par le Sénat. 

Article 22 du projet de la Chambre. 

Article 2:') d11 projet de la Chambre 
amendé p3r le Sénat. 

(') L'article 2i- du projet de la Chambre était conçu dons les termes siuvants : 
Anr , 24,. 

Sont applicables: aux élection» pour les conseils de prud'hommes, les n°' i22, 171,172 
el 174 des lois électorales coordonnées et les articles 4, § te,, li, 0 et 10 de la lol du 
2 juin 1884, relaiine au mode <l'{{ection des membres des tribunaux de commerce, sauf les 
modifications indiquées pa1' l« présente loi. 

(') Les mots: sans scrutin, on été supprimés par le Sénat. 
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ART. ?S4. 

Le bureau principal formule et fait 
imprimer les bulletins de vole. L'emploi 
de tous a11tres bulletin» est interdit, 

AnT. ?S?S. 

Les collèges électoraux ne peuvent s'oc­ 
cuper que de f'é(ection -pour larpielle ils 
sont convoqués ( '). 

Anr, ~6. 

Deux exemplaires au moins des dispo­ 
sitions législatives en vigueur sur los con­ 
seils de p1 ud'hommes sont mis dans la 
salle du vole à la disposition des électeurs. 

ART. ?S7. 

Les électeu,·,i formulent leurs votes en 
observant le mode rie votation prescrit par 
les lois èiectonües coordonnée», 

Anr. ?SS. 

Il est procédé aux élections par scrutin 
de liste. Nvl n'est élu au premier tour de 
scrutin, s'il ne réunit plus de la moitié 
des voix. 
Si tous les membres ciu conseil n'ont 

pas été nommés au premier tow· de 
scrutin, le bureau principe! fait ·une liste 
des candidats de là même auèqorie qui 
ont obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient, s'il est possible, 
deux fois autant de noms qu'il y a encore 
de prud'hommes à élire. 

ÀU jour fixé par l'arrêté de convocation 
d,i collège, le scrutin de ballottage est 
ouvert entre les candi"dats sa11s convocation 

Article 6 de la loi du ~ juin 1884 
introduit par l'article 24 du projet tic lu 
Chambre. 

1\" 122 des lois électorales coordonnées 
introduit par l'article ':24 du projet de la 
Chambre cl amendé par le Sénat. 

Aniclc 32 du projet de la Chambre. 

A rtlclc 9 de la loi <lu~ juin t 88-i- intro­ 
duit par l'article 24- du projet de la 
Chambre. 

A rticlc 19 de la loi de 181:19 modifié 
par l'article 24 du projet dt' ln Chnmbrc 
(n• 17 l, § 5, des lois électorales coordon­ 
nées) cl amendé par le Sénat (introduc­ 
tion du n° 169, § 2, des lois électorales 
coordonnées). 

{1) Le 2• paragraphe de l'article !S?-; n été supprimé par le Sénat; il était conçu dans les 
termes suivants : Les électeurs ne peuve11t se faire remp! acer. 



( ~1 ) LN' Hi>.] 

TJ:ll:.TE. OB5EI\VAT10111S. 

noueelte des électeurs e11 observant les for­ 
malités prescrites pour le premier scrutin 
et sous la présidence tlu bureau qui l'a 
cli,·igé. 
La 110111 ination a lieu à la pluralit« des 

votes. 
S'il y a parité tle suffrayes, le plus cîgé 

est préféré. 

AnT. 59. 

Dans les colleyes électorau» divisés en 
plusieurs sections, le dépouillement du 
scrutin se [ait dans chaque section. Le 
nombre des bulletins est véJ-ifié m;1rnt le 
dépouilleme11t. Le nombre des voca,its et 
celui des bulletins troucé« dans l'urne, 
sont inscrits au procès-verbal, Le résultat 
âu scrutin est arrêté et signé par le bu­ 
i·eau. JI est immédiatement. porté par les 
membres du bureau de chaque section au 
bureau principal. 
Toutefois, les procès-verbaux tics élec­ 

tions aux chers-lieux des contons sont 
transmis, par lettre recommandée, au 
président du bureau principal. 

Cc bureau se réunit le dimanche qui 
suit l'éleerion pour procéder au recense­ 
ment des votes et proclamer le résultat. 

ART. 60. 

Les bulletins nuls n'entrent point en 
compte pour fixe1· le nombre des uotants. 

Aar. 61. 

Sont nuls : 
1 ° Tous les bulletins autres que ceux 

dont l'usage est permis par la présente 
loi; 
2° Les bulletins dom r usage est permis 

s'ils ne contiennent l'expression d'aucun 
suffrage ou sïls donnent plus !1'1111 suffrage 
ù une même personne ou s'ils expriment 

Article 10 de la loi du 2 juin 1884 
introduit par l'article 2'1- et modiûé par 
l'article 27 du projet de ln Chambre. 

N · 17 4 des lois élcctornlcs coordonnées 
introduit p:ir l'article '.H du projr:i. de la 
Charnhre . 

:"i0 173 des lois élrctorales coordonnées 
formant lnniclc 26 du projet de ln 
Chambre. 

6 
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plus de suffrages qu'il n'y n de membres à 
élire; 

0° Les mêmes bulletins ~i, pnr 1m ~ignr, 
une nturc, une marque quelconque, non 
autorisés por ln loi, ils sont rendus recon­ 
naissahlcs, on s'ils contiennent. à l'inté­ 
rieur, un papier ou 1111 objet quelconque. 

,\1\T. 62. 

Un arrêté royal pourra, par dérogation 
aux articles ~4, 57, M), 60 et G 1 , pres­ 
crire un autre système de roto/ion. 

Anr , 65, 

Les procès-nerbau» de l'élection, ,·e­ 
digés et .~i_gnés séance f1J1w11le par les 
membres de chaque {mrecm principal, les 
procès-verbaux des sections, ainsi que les 
listes des votants el les listes des électeurs, 
seront adressés, dans le délai de trois 
jours, me goui-erncur. Un double des pro­ 
cès-oerboux, rédigé et signé pm· les mem­ 
bres de chaque bureau principal, scrn 
dépo.çé au secrétariat de Ia comnwn<·. 
siège du conseil de prud'tunnme», où cha­ 
cun pourra en prendre connaissance. 

Arn. 64. 

Il est statué par la cour d' ap pe! sur les 
réclamations tendant à [aire annuler, pour 
irréçulorù« qrace, l'élection des membres 
des conseils de priul'honnnes, 
Tonte demande d'annulution totale ou 

partielle de l'élection 7)011r irrégulcu·ité 
grave doit, à 71ei11e de décl1éa11ce, être 
formée dans les dix jours de la date du 
procès-verbal, par le youvenu:ur, les inté­ 
ressés ou les électeurs. 
Elle est remise par écrit m1 greffier 

prooineial, qui e.st tnm (f"C'11 donner récé­ 
piss«, et ell« est notifiée 011:r; i11rfrcssés par 
,•xploit d'huissier, le tout dans le délai 
indiqué à l'alinéa précédent sous peine de 
nullité. 

Artick nouveau introtluit pa1· le Sénat. 

Artic-lc 22 lie la loi rle 18:j!), 

Articles 2:i CL 2'• de la loi de 18:j!1 
remplacés p:ir le n° 9.72 iles lois éleeto­ 
rales coordonnées B i1 K cl amendés par 
le Sénat, 
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Après l'expiration de ce délai, les de. 
mandes d'annulation sont, avec toutes les 
pièces relatives à l'élection, transmises 
immédiatement par le greffier prooinei«! 
au greffier de la com· d'appl'l, qui doit en 
accuse,· réception. 

Le dossier peut ensuite être coneulté 
petulan: huit jours par les partie» en 
cause. 
La cour d'appel statue conformément 

aux dispositions des n°' 72, 731 74, 75, 
76, 77, 79 el 80 des lois électorales coor­ 
données. 
Le recours en cassation est ouvert au 

procureur général près la cour d'appel et 
aux parties en cause. 
Les dispositions des n°' 85, 84, 85, 86 

et 94, § 1" des lois électorales coordon­ 
nées sont appliwbles à ce recours. 

Les parties peuvent se prévaloir des 
dispositio1is des n'" 88, 89, 90 et 91 des 
lois électorales coordonnées. 
Les greffiers des cours d'appel trous­ 

mettent successicement aux goiu.:erneurs 
une copie des arrèts 7rnssés en force de 
chose jugée, à defaul 011 par rejet de 
pour roi. 

En cas cl'annulation totale ou partielle, 
à moins qu'il ne s'agisse que d'an seul 
mandat, les opérations invalidée» son' 
recommencées iùms le mois de la réception 
de la copie de cos arrêts m1 gouvernement 
prouinciul, 

AnT. 6!>. 

Tous les trois ans) au niois de décembre, 
les smuîlwmme« et leurs .rnpplécrnts sont 
renouvelés par moitié. 

Les sorties 011,l lieu pm· séries compo­ 
sées en nombre égal de chefs cl'inclust rie el 
d'ouvriers. 

A rticle 26 de la loi de 18~9 fusionné 
avec l'article ~8 ( 1) du projet de la 
Charnhrc. 

(1) L'article 28 (!u projet <1<• ln Chambre était conçu dans les termes suivants 
du renouveilemeni ile» conseils de prud'hommes est fixée au mois de décembre. 

L'époqrie 
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Lors du p1·emil!r renouveUemen l, l'ordre 
de sortie est déterminé par le sort. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

AnT. 66. 

Jt est procédé pour le renouvellement 
du conseil d'après le mode prescrit aux 
articles 45 et suivants. 

Anr. 67. 

lorsque, par suite de décès O?i de démis­ 
sion, le nombre des membres de l'une ou 
de l'autre catégorie du conseil, y compris 
celui des wppléants~ se trouvera réduit 
tle plus de moitié, les électeurs seront con­ 
voqués extraordinairement pour compléter 
le conseil. 
Tout membre élu en remplacement d'un 

uutre membre ne demeure en fonctions 
que pendant ln d1wée du mandat confié à 
son prédécesseur. 
Tout prud'homme qui s'absente des 

séances pendant deux mois consécutifs, 
sans autorisation du conseil ou sans motif 
légitime, ou qui, pendant le cours de son 
mandat, cesse de posséder les conditions 
voulues pour être éligible sera déclaré 
démissionnaire par la cour d'appel dans 
le ressort de laquelle le conseil de prud'­ 
hommes est situé. 
Toutefois, les décisions auxquelles il 

aurait participé, ne powTont èrre alfa­ 
quées de ce chef, s'il n'a pas clé récusé 
par une des parties en cause. 

La démission pourra être provoquée 
soit par une délibération du conseil qui 
en transmettra le procès-verbal au pro­ 
cureur général, soit par l'une des parties 
en instance devant le conseil qui obser­ 
vera les formalités prescrites pnr les arti­ 
cles 109 cl 110, sauf les modifications 
résultant du présent article. 

Dans le cas où la démission est provo­ 
quée par une délibération du conseil, avis 

Comparer à l'articlc~.l7 de la loi dr 181>9. 

,\ rtiele 28 de la loi de 18159 modifié 
par l'article 29 du projet de la Chambre 
et amendé par le Sénat. 
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•'n est donné pnr huissier nu prud'homme 
en cause. 

Celui-ci, s'il le juge à propos, fera par­ 
venir son opposition nu procureur général, 
daus les deux jours de \a signification de 
l'avis du conseil. 
Lu cour d'appel statuera dans la hui­ 

taine. L'arrêt sera communiqué au prési­ 
dent clu conseil de prud'hommes et nu 
gouverneur de la province. 

1.,c recours en cassation est ouvert au 
procureur général près la cour d'appel Cl 
aux parties en cause, 

Ln décision sera communiquée par le 
greffier de la cour au président du conseil 
de prud'hommes et au gouverneur de ln 
province. 

Anr. 68. 

Les prud'hommes et leurs suppléants 
prêtent le serment prescrit par le décret 
du Congrès, en date ,lu ~O juillet 1851, 
savoir : le doyen d'âge qui préside la ,·éu­ 
nion préparatofre du conseil, entre les 
mains clu qouuerneur Dit âe son délégué; 
les autres membres titulaires ou sup- 
1>léanls, entre les mains du doyen cl'âge. 

Après la réception du serment, le con­ 
seil de prud'hommes est déclaré installé. 
Toul prud'homme qui s'abstieru de prêter 
serment est considéré comme démission­ 
naire. 

Aar. 69. 

Le président cl le vice-président son l 
nommés par arrêté royal, soit dans le 
sein du conseil, soit en dehors sur une 
liste double de candidats choisis, les uns 
par les prud'hommes chefs d'industrie, 
les autres par les prncl'lwmmes ouvriers. 

Le président c:t le vice-président ne peu­ 
vent étre choisis parmi les cnndidars <l'une 
même liste. La durée de leurs fonctions 
est lie trois ans. Ils sont rééligibles. 

Article ~:-5 ile la loi de 18?S9 amendé 
par le Sénat. 

Article 29 de la loi de 18ti9 modifié 
par l'article 30 du projet de la Chambre 
cl complété par le Sénat, 

7 
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Le présicle11t et le »ice-prêsiâmt, avant 
leur entrée en fonctions, prêtent le m·­ 
ment prescrit par l'm·ticle précédent, le 
président dt, conseil entre les mains dit 
9ouve1·neur ou de son délégué, le »ice-pré­ 
sidmt entre les mai?IS du président, 

Lorsqu'un conseil de prud'hommes 
comprend plusieurs chambres spéciales, 
celles-ci nomment dans leur sein un pré­ 
sident et un vice-président conformérnent 
au règlement d'ordre intérieur du conseil. 

AnT. 70. 

Dan« toute délibémtion, en cas de pa,·­ 
tage, la voix du président est prépon­ 
dérante. 

ART. 71. 

lin greffier es! attaché ti chaque conseil 
de prml'lunnmes; il est nommé par arrêté 
,·oynl, sur lei 711·é.~f!11tntion d'une liste 
double tle candituus dressée par le conseil 
de prll(l'lwmmes. 
En cas iîempèchemen! <Ill greffier, le 

conseil de prud'hommes assume w1 com­ 
mis greffier. 

Par mesure transitoire, les greffiers et 
commis grcfflers des conseils actuellement 
existants, rempliront les mèmcs fonctions 
auprès de 1011s les conseils de prud'hommes 
qui viendraient ù être établis dans le même 
ressort. 

A mesure des décès ou de la démission 
de ces agents, la règle précédente rcde­ 
viendra applicable. 

Anr. 72. 

Le greffier el le commis greffier, avant 
tîentrer en ïonaions, prètent, entre les 
mains du président dii conseil, le serment 
prescrit prir l'article G8. 

Ar1ick 50 ile la loi de 18?'>9. 

Article 51 tic la loi de 181>9 fusionné 
avec l'article 51 du projet de la Chambre. 

Comparer i1 l'article 52 de la loi de 18159. 
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ART. 75. 

Chaque conseil de pruâtiommes [orme 
dans son sein 1tn bureau qui a pour mis­ 
sion de concilier les parties. 
Le bureau de conciliation se compose de 

deux membres pris, l'un parmi les chef:; 
dïn<l-ustrie et l'autre parmi les ouvriers. 

Deux membres suppléants, choisis clans 
l'une et l'autre catégories, sont clési911és 
pour remplacer, le cas échéant, les 
membres effectifs. 
Le gnffier assiste aux séances du bureau 

de conciliation. 
Celui-ci est renouvelé tous les trois mois. 

Les mêmes membres peuvent être réélus. 
Toute affafre non conciliée est renvoyée 

devant le conseil. 

AnT. 74. 

Le bureo« de eoncitictic» tient nu 
moins wie séance par semaine. 
le président du conseil peut convoquer 

extrucrtlituiirement le bureau de conci­ 
liation. 
Il peut aussi, d'a1wès la nature des 

affaires et en se conformatu au § 2 de 
l'article 73, renvoyer les parties ,m conci­ 
liation denan! deux membres du conseil 
aurres que ceux qui composen t le bureau 
de conciliation, 

AnT. 7~. 

Nulle affaire ne peul être déférée Cllt 

conseil qu'après avoir été soumise au 
bureau de conciliation. 
Le conseil rie procède cm jugement 

qu'après avoir é!}alenumt épuisé l<t voie de 
fa conciliation. 

AnT. 76. 

Le conseil ne peut siéger que moyennant 
la présence d'un nombre étal de 111·utl'- 

Article 53 de la loi de 18~0. 

Comparer à l'artic1c34de la loi de 1859. 

Article 5/S de )a loi de 18J9. 

Article 56 de la loi de 18a9 amendé 
par le Sénat. 
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hommes patrons el de prud'hommes ou­ 
vric,·s. Ce nomùv« est au moins de deux 
1n-wl'hommes pat1·ons et de deux 1>rud'­ 
hommes ouvriers. Le président et le vice­ 
p-résident, s'ils out été choisis hors <lu 
conseil, ne sont pris comptés pour former· 
ce nombre minimum. 

La présence du présiden; ou dn vice­ 
président est'toujours requise, 

,\RT. 77, 

Chaque fois que les priul'lumunes d'une 
des catégories se présenteront en nombre 
supérieur aux priul'hommes de l'autre 
catégorie, le conseil désignera, de commun 
accord, les membres de la catégorie la 
plus nombreuse qui devront se retirer 
afin <l'établir l'égalité. 
En cas de désaccord, les membres les 

plus jeunes ne prendront point par; ,m 
jugement. 

Aar. 78. 

Si, au jour de l'audience, les membres 
présents ne se trouvent point dans les con­ 
ditions requises pour siéger, aux termes 
<le l'article 76, les affaires seront remises 
i1 une prochaine audience. 

Si, à celte seconde audience, la rnèmecir­ 
constance se reproduit, les prud'hommes 
présents dressent un procès-verbal décla­ 
rant que le conseil n'n pu siéger et indi­ 
quant les noms des membres absents aux 
deux audiences. ( ,1: procès-verbal est 
transmis sur l'heure aJJ p1·uwreur général. 

Les prud'hommes absents seront tra­ 
duits devant la cour d'appel du ressort, 
qui, s'ils ne peuvent justifier leur absence 
par des raisons valables, les condamnera 
à une amende de 26 à ':200 francs el à un 
emprisonnement de trois à huit jours ou à 
l'une de ces peines seulement. 

Article 'J7 de la loi ile 18~\). 

. 
Article M de la loi (le 18~9 remplacé 

par l'article 55 du projet de la Chambre et 
amendé par le Sénat. 
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Les prud'hommes ainsi condamnés 
seront réputés démissionnaires. 

Après la seconde audience, chacune 
des parties en cause sera libre de porter la 
contestaüon devant le juge de paix. 

La compétence du juge de paix au point 
de me du ressort et sa compétence terri­ 
toriale, tant pour ln demande principale 
que pour la demande reconventionnelle 
ou en compensation, sont fixées conformé­ 
ment à la présente loi. 

L'appel sera porté devant le tribunal de 
commerce ou devant le tribunal civil, 
suivant les distinetions établies il l'ar­ 
ticle 86. 

ART, 79. 

Dans le cas de l' article précédent, après 
la première tnulience, le greffier convo­ 
quera les prud'hommes, par écrit el à 
domicile, pour l'audience suivante. Le 
bulletin de .conoocation devra être remis 
au moins trois jours (rancs avant celui de 
la réunion. JI, fera mention de l'impossi­ 
bilité où s'est trouvé le conseil de se consti­ 
tuer et rappellera les dispositions des 
quatre premiers paragraphes de l'arti­ 
cle 78. 

ART, 80. 

Le conseil tient au moins deux séances 
par mois; en cas d'urgence, il peut être 
convoqué extraordinafremc-nt pur le pré­ 
sident. 

Article 59 de la loi de 18~9 amendé 
par le Sénat. 

Article 40 de la loi de i 8v9. 

' 8 
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TITRE II. 
DE LA COMPÉTENCE DES COI'\SEIJ.S 

Dt r-nun'nonues. 

AnT. 81. 

Les conseils de prud'lunnmos connais­ 
sent des contestatlons, soit entre ourriers, 
soit entre chefs d'industrie el leurs ou­ 
vriers, des deux sexes, pour tout (ail 
cl'ouvra9r:, de travail et de sulairo, con­ 
cernant la branche d'industrie exercée 
1>ctr les justiciables. 

La compétence, q11a11t au lieu, est fixée 
1w1· la situa/ion etc la fabrique. et, pour 
les ouoriers traiuilltm! à domicile, par 
l'endroit où l'enr;ayement a été con­ 
tracté. 

AnT. 82. 

San« ptéj11dice des JJ01ll'Stûles devant 

les trilnmaux ortlinuircs, les conseils de 
1n·ud'ftonmws pou1-ronl réprimer, par voie 
disciplinaire, tout acte d'infidélité, tout 
1mmqueme11t yratc cl tout fait tendant 
à troubler l'ordre cl la discipline de 
l'atelier. 
La peine ne J>ow·ra excéder vingt-cinq 

[rune» d'amende. 

Anr. 83. 

L'appel des sentences qui prononceront 
l'amende sera porté decan! le tribunal civil 
de première instance de l'crronüissement 
du sièrJe du conseil de pnid' hommes. Il 
devra être formé, sous peine de déchéanre, 
par une déclaration faite, cm gr<'(fe du 
conseil, tlttn« le dèl«! cfr hui! jours à dater 
de la prononciation, ou dt! la 6ig11ification 
du jugement s'il est par défaut. 

La personne condamnée par défaut par 
le conseil de 7wll<f'ho11111u•s pourra s'o11- 
poser à l'exécution ,/11 ju_fJCIJ/('J?/ /J{II' rlécfa- 

,\ rticle lf1 de la loi de 18?:19. 

Article 42 de h loi de 18~~- 

Article 44 de la loi de ! SM). 
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rtuion a11 bas de l'acte de signification ou 
par déctoratio» [aite au greffe du conseil, 
clans les trois jours de la sig11ification. 
L'opposition emportera de droit citation à 
la première audience. 
Elle ser1, non nvenue si l'opposant n'y 

comparait pos, et le j119eme11t que le con­ 
seil mtra rendu s111· l'opposition 11e pourr« 
être auoqu« 71a1· 1" 7>artie qui l'aura 
formée, si ce n'est par appel, ainsi qu'il a 
été cf il ci-dessus. 

ART. 84. 

Les infraciicns préuues à l'artide 82 
se prescrinm! pm· quinze jours. Ce délai 
court) 7,ow· les faits commis ii bortl des 
bateaux de pêche, du jour de la rentrée 
tlu bateau au port. 

ART, 80. 

les parties peuuent toujours, de rom- 
111tm accord, se présenter devant les 
prud'hommee, pour être conciliées pür 
eux, même sur des différends eu dehrws de 
fa compétence tlu. conseil; dans cc cris, 
elles s011l te11ues de déclarer qu'elles 
demandent leurs bons offices. 

Celle déclaration est signée par les inté­ 
ressès, ou mention e11 est [aile, s'ils ne 
savent ou 1w peuvent pas siquer, 
la disposition qui précède est é9llleme11t 

applicable aux co1tteslutio11s des clic(s 
dindustrie entre eux. 

AIIT. 86. 

Les conseils de prwrl,ommcs con - 
naissent des demandes de leur compétence 
jusqu·à deux cents [runes, sa11s appel, et, 
à charge d'appel, à quelque valeur que la 
demande puisse monter, 
Il 1,'y aura lieu à foppd des -~lilltn,cl's 

préparatoires ou interlocutoires qu'après 
les sentences définitives et conjointemcn! 
avec l'appel de ces dernières, 

Comparer ii l'article 4;S de ln loi 
de 181>9. 

Article 46 lie ln loi de 1859. 

Article li7 de la loi de 1859. 
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L'appel sera po,·cé deoaut le tribunal 
de commrrce, suu] pour les affaires iles 
mines, dont connaitra le tribunal civil cle 
première instance. 

ART. 87. 

Lorsqü« la demande principale il est 
opposé 1me demende reconventionnelle ou 
en compensatlon, et que chacune d'elles est 
susceptible d'être jugée e1: dernier ressort, 
le conseil de prud'hommes prononce sur 
toutes sans appel, Si l'une des demandes 
n'est susceptible d'être jugée qu'à charge 
d'appel, il ne sem prononcé sur toutes 
qtlen premier ressort. 

Aar. 8~. 

Le conseil de prud'hommes, en cas 
d'absence ou d'empêchement du mari ou 
du tuteur, peut outoriser Ici femme à ester 
en justice, et nommer au mineur un 
tuteur ad hoc pour remplacer dans 
l'instance le tuteur absent ou empêché. 

ART. 89. 

Les dispositions qui réçissen: actuel­ 
lement les attributions des conseils de 
prud'hommes sur les dessins de fabrique 
demeureront en viqueur jusqu'à ce qu'il 
soie autrement statué. 

ART. 90. 

Le Gouvernement peut toujours, lors­ 
qu'il le juge wm enable, réunir les con­ 
seils de prud'horn1m1> pour les appeler à 
donner leur avis sur les questions qui leur 
seront posées. 

Article 48 de la loi tic f 8?S9. 

A rticle 49 de la loi Je 18~9. 

Article BO de la loi de 1859 modifié 
par ln loi du 10 juillet 1883 et celle <lu 
1" avril f 879. 

Article 1H de la loi de 18~9. 
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TITRE III. 

DU !\IODE DE PHOCÉDER DEVANT US 

CONSEILS DE PRUD
1
1IOMMES. 

AnT. 91. 

L'appel des parties, soit devant le bu- 
1·eau de conciliation, soit devant le conseil, 
a lieu par une simple lettre du greffier, 
indiquant le lieu, le jour et l'heure de let 
comparution, 

Cette lettre est délivrée sans frais. 
Il y att'/'lt mt moins un jow· franc entre 

. la remise de la lettre et la séance indi­ 
quée. 
Si le [usticiable invité ne se présente 

pas, il est cité par huissier. 
Le conseil de prud'hommes ponrm, en 

cas d'empêchement légitime, autoriser les 
partie» à se faire représenter 71ar un de 
leurs commis, 71cir wi chef cl'indnst1·ie, 
un contremaitre ou wi ouvrier. 

Anr. 1,)2, 

La citation indique les lieu, heure.jour, 
mois et an de la comparution; elle men­ 
tionne les noms, profession et résidence 
actuelle des JJcirties et énonce sommaire­ 
ment l'objet et les motif.~ de lei demande. 

An.T. 93. 

La citation est notifiée à la penonne ou 
à la résidence actuelle du défendeur; s'il 
11e se trouve personne à sa résidence, la 

· copie es: laissée au bourgmestre 011 à l'un 
des échedns de la commune, qui vise 
l'origiiwl sans {mis. Il doit y avoir un 
jour franc, au moins, entre celui où la 
citation a été donnée et le jour indiqué 
pour la comparution, si la partie réside 
dans le rayon de trois rny1·iamèll'es; si 
elle réside wt delà1 le délai est augmenté 
cl'unjo1ff var trois myriamètres. 

Article 52 de la loi tic tSa9 amendé 
par le Sénat. 

Anlcle ?53 de 11 loi rle 1 ~?HL 

Article 54 de la loi de 18;59. 

9 
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Anr. 94-. 

Dans les cas urqent«, le président donnera 
tme cédule pour abrége1· les délais et pourra 
permeure d'appeler ou de citer les parties, 
même sm· l'heure. 

ART. 9!'>. 

Dans le cas où les délais n'auraient pas été 
observés, si le défendeur ne compamil point, 
les prwl'hommes ordonneront ·une nouvelle 
citation; les frais de la première citation 
seront à lei charge du demctuleur. 

ART. 96. 

Le président a la police de l'audience. Les 
parties sont tenues de s'exprimer avec modé­ 
rtuion et cfo garder en tout le respect qui 
est dû à la justice; si elles y manquent, le 
président les rappelle à l'ordre, d'abord par 
un uoertissement; en cas cle récidive, elles 
peuvent être cotulamnées à mie amende qui 
n'excédera pas la somme ile 10 francs, avec 
affiche cfo jugement clans lei localité où siège 
le conseil. 

Dans le cas d'insulte ou d'irrévérence 
gmve, le président en dresse procès-verbal 
et le conseil peut condamner séance tenC111te 
le coupable à un emprisonnement de trois 
jours au puu, 

ART, 97. 

Lorsque, c, l'audience, l'un ou plusieurs 
des assi~tants donnent des signes publics 
soit d'app1·obation, soit d'im7)robation ou 
excitent clu tumulte ile quelque manière que 
ce soit, le 1n·ésùle11t les fait expulser; s'ils 
résinent à ses ordres, ou s'ils rentrent, il les 
fuit arrèler et conduire ci la maison d'arrêt: 
il est [uii mention de cet ordre dans le 
procès-verbal, el sur l'exhibition qui en sera 
faite au 911rdien de la maison d'arrêt, les 
perturbateurs y seront reçua et retenus pen­ 
c/(111t vingt-quatre heures. 

Lorsqu« le tumulte ri éte uccompagné 

A rticlc ss de ln loi de 18~9 amendé 
par lr, Sénat. 

Article !56 de la loi lie 18:.i9. 

Article t\7 de la loi de 18~9 amendé 
par le Sénut. 

Art ide t\8 tic la loi de 18!:i9. 
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d'injures 011 de voies cle fait âonnon: lie1t à 
l'applicatio1~ ultérieur» de peines de simple 
police, ces peines peuvent être pro11onclies 
séance te11a11te, et immèdiatement après que 
les faits 011t été constatés; quand il s'agit 
d'un crime ou cl'w1 délit commis à l'au­ 
dieme, le préside-111, après avoir fait arrêter 
le délinquant, et après avoir ,lressé procl:s­ 
verbe! des faits, envoie ces ]>ièces et le prévenu 
devant les juges compétents. 

AnT. 98. 

Les sentmces renclues en vertu iles cieux 
article: q1ti précèclent, sont exécutoires 1>m· 
provision. 

Anr. 99. 

Lorsque l'une des J)arties déclm·e vouloir 
s'inscrire en faux, dénie l'écriture ou déclare 
ne pas la reconnaitre, le p1·ésident parafe 
les pièces, le conseil donne acte de la décla­ 
ration et re11voie la came devant les ju_qes 
compétents. 
Néonmoins, si la pièce n'est relative qu'à 

un rles clre{s cle la demande, il pourra être 
passé outre auju9eme11t des autresehe]«. 

ART. rno. 
Da11s les cas urqents, le conseil ou le bu­ 

reau de conciliotion peuvent prescrire telles 
111esures qu'ils jugent nécessaires, à l'effet 
d'empécf1er que les effets domiant lieu à une 
réclamation 11c soien! enlevés, déplacés ou 
clélériorés. 

ART. 101. 

Le conseil ou le bureau de concilia­ 
tion peuven: commettre un ou plusieurs 
prut.l'lwmmes a l'effet <le se transporter sur 
les lieux JlOUr y vérifi.cr les faits allégués 
et entendre cles témoins s'il y a lieu; dans 
ce cas, le greffier accompagnera les com­ 
missaires et dresser« , le cas échéant, 
procès-verbal de l'enquéte. 

Article !59 de lu loi de t 8~9. 

Article 60 de ln loi de 18ts9. 

Article 61 de ln loi de 18?i9. 

Article 62 de ln loi de 18!:S9. 
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Anr, 102. 

Si les parties sont contraires e11 [aits de 
nature à être constatés par témoins, et dont 
le conseil de prml'hommes trouve la vfrifi­ 
cation tllile et a,lmissible, il ordonnera lei 
preuve et en fixera précisément l'objet. 

ART. 103. 

Au jour indiqué, les témoins, après avoir 
dit leurs 11oms, profession, âge et demeure, 
feront le serment tle dire lu vérité, et déc/ci­ 
reront s'ils sont parents ou alliés cles 7w1·lies 
et à quel clcgré, et s'ils sont leurs serviteurs 
ou domestiques. 

ART. 104. 

les témoins se1·011t entendus :1éparément, 
en présence des parties, si elfes compa- 
1aissent; celles-ci seront te1111es cle fournir 
leurs reproches avant la rlépusitio11 et de les 
signer; si elles m le savent ou m le peuvc11f, 
il en sera fait mention ; les reproches ne 
pourrnnt étre nçus, après la déposition 
c:m1mencée, qu'autant qu'ils seront justifiés 
pa1· écrit. 

Ant. ms. 
Les parties n'interrompron; 11oi11t les 

témoins; a11rès la clépositio11, le présiile11t 
pourra, sur la réquisition tics parties et 
méme d'office, [aire aux témoins les inter­ 
pellations co,wenabfes. 

ART, 106. 

Dans les .causes sujettes à l'appel, le 
gl'effeer dressera procès-verbal de l'cmrlition 
des témoins; cet acte amiiendr« leurs nom.~, 
dge, profession et demeure, leur srrment ile 
dire la vérité, leur déclnrutien s'ils sont pa­ 
reuts, alliés, sernùeurs 01, domesiioves des 
parties, et les reproc/ie.'J qui auraient été 
fournis co11tre eux. 

Lecture de ce procès-ve1·bal sera [cite a 

Article fi3 lie la loi de 1859. 

Article (H de la loi de 18::S~. 

Article 6~ de la loi de t 8!'.:i9 amendé 
pnr le Sénat. 

Article 66 de le loi de t 8?>9. 

Article 67 de la loi <le 18?S9. 
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chaque témoin pour la partie qui le con­ 
cerne; il signera sa déposition, ou mention 
sera [aite qu'il ne sait ou ne peut signer. 
Le proeës-verbo! sera, en outre,' si9né par 
le président et le 9r,./lier. JI sera procédé au 
jugement immédiatement, ou; uu plu« fard, 
ci la 1n·emiè1'e réunion. 

A1rr. 107. 

Dans les causes de nulul'e à éll'c j119éel> 
en dernier ressort, il ne sera pu.~ dressé de 
procès-verbal ; mais la sentence énoncera 
les noms, !Îge, 7n·o/ession et demeure des 
témoins, leur serment, leur déclarutlon ,,;'ils 
sont parents, alliés1 serviteurs ou domesti­ 
ques des parties, les reproches et les résul­ 
tats des clrpositio11s. 

Anr , 108. 

Les membres des conseils de prml'liommes 
pourront étre récusés : 

1° S'ils ont mi intèrè: personne! ci let 
contesta lion; 

2° S'ils so1it parents ou alliés d'une 
des par!ies, jus91t'at1 degré cle cousin ger­ 
main inclusivement; 

5° Si, dans l'année qui a précédé la récu­ 
sation, il y a eu procès criminel entre eux 
et l'une des parties, ou son conjoint, ou ses 
parents et alliés en ligne directe; 

4° S'il y a procès civil existant entre eux 
et l'une cles parties ou son conjoint; 

?:l• S'ils ont donné mi avis écrit dam 
l'af{afre; 

6° S'ils so11t patrons ou ouvriers de l'une 
des parties en cause. 

A11T. 109. 

La partie qui 1,oudra récuser 1111 membre 
du conseil sera tenue de [ormer let récusc1tio11 
et cl'cn exposet les motifs par un acte qu'elle 
fera signifier par huissier au greffier du 
conseil, qui visera l'otiyinal. 
Le membre récusé sera tenu de donner, au 

bas cle cet acte, dans le délai de deux jours, 
!a déclaration par écrit porlaflt, ou son 

Article 68 de 13 loi de i81S9. 

Article 69 de la loi de 18~9 amendé 
par le Sénat. 

Arlîcle ïO tic la loi de 18~9. 

10 
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acquiescement à la récusation ou .!On refits 
de s'abstenir, avec ses réponses aux moyens 
de ,·écusation. 

ART. 110. 

Dans les trois jours de la réponse du 
membre qui refusera de s'abstenir, ou faute 
par lui de répondre, expédition de l'acte de 
récusation et de la déclaratîon du membre, 
s'il y en a, sera envoyée par le 9reffie1·, sur 
la réquisition de la partie la plus diligente, 
cm procureur du roi prés le tribunol de pre­ 
mière instonc« dans le ressort duquel le con­ 
seil des prud'homsne« est situé. La récusa/ion 
y sera jugée dans la huitaine, sur les con­ 
clusions du procureur du roi, sans qu'il soit 
besoin d'appele,· les parties. 

Ain. 111. 

Tout membre d'1m conseil de prucl'­ 
hommes qui saura cause de récusation en su 
personne, sera tenu ile let déclarer au conseil, 
qui déciclera s'il doit s'abstenir. 

i\flT, 112, 

Si, au jour indiqué par la citation, l'une 
des parties ne compllrait pas, la cause ser« 
jugée pur défaut, sauf' la réassignation!dc111s 
le cas prévu cl ans l'article 115. 

AnT. 113. 

La partie condamnée par déf'aut peul for­ 
mer opposition dans la huitaine de la signi­ 
fication faite par llrnissie1·. 

Cette opposition contiendra sommairement 
les moyens de la partie et assignation au 
premier joui· de séance, en observant toute­ 
fois les délais prescrits pour les citations; 
elle indiquera en même temps le lieu, le jou,· 
et l'heure de la comparution et sera notifiée 
ainsi qu'il est déterminé ci-dessus. 

AnT. 1 U-. 

Si le conseil de pnul'honunes sait que le 

A rticle 71 de ln loi de i3;'j!). 

Article 72 tic ln loi de 18!5V. 

Comparr'r .'1 l'article 73 de la loi de 
18~9. 

Article H tic ln loi de 18~0. 

Article 7';j de la loi de 18!:$9. 
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défendeur n'a pu avoir connaissctu» de Ici 
citation, il peut, en adjugeant le défaut, 
fixer pour le délai de l'opposition le temps 
qui lui paraitra convenable; et, dans le cas 
où la prorogation n'aurait été ni accordée 
d'office, ni demandée, le défaillant pourra 
être releoé de la riguwr du délai et admis à 
l'opposition, en justifiant qu'à raison d'ab­ 
senre ou de maladie grave, il n'a p1t être 
informé de l« citation. 

ART, 1 HL 

Let partie opposante qui se laisse juger 
une seconde fois par défaut n'est plus admise 
à formuler une nouvelle 01)position. 

Aar. 116'.' 

L'exécution provisoire des sentences peut 
~lrc ordonnée avec ou sans caution, jusqu'à 
concurrence de 200 francs. Au-dessus de 
200 francs, ces sentences ne 1>euvent étre 
<lêclnrées exécutoires que moyennant caution. 

Arrr.117. 

les minutes de toute sentence sont portées 
par le greffier sw· la feuille d'audience et 
signées pnr le 7Jrésident et le greffier. 
la rédaclion des sentences contiemlrn les 

noms des prud'hommes, les 1wms, profession 
et demeure des parties,,ainsi que l'exposé 
sommaire de la demcrnde, de lei défense, les 
motifs et le dispositif. 

Anr , 118. 

Les sentences prononcées par le conseil 
de yirud'hommes so1it signifiées à la partie 
qui n succombé. Les expéditions des sen­ 
tences sont rev~tucs de la forme exécutoire. 

Ces .sentences peuvent être mises ci exé­ 
cution vingt-quatre heures après la signi(i­ 
cation, 

ART. 119. 

Ne sern pas l'ecevable l'"ppcl des j•,gc- 

Article 7G rie la loi de ! 8:59. 

Article 77 de la loi de 18ti9. 

Article 78 tic ln loi de 18~9. 

Article 79 de la loi rie 18::S9. 

A rticle 80 de la loi de 181:i\:I. 
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ments mal â propos qualifiés en prnniet· 
ressort, ou qui, étant en dernier ressort, 
n'eureien! pas été qualifiés. Seront sujets à 
l'appel les jugements qualifiés en dernier 
ressort, s'ils 0111 statué, soit sur des ques­ 
tions de compétence, soit sur; des matières 
dont le conseil clc prud'hommes ne pouvait 
connaître qu'e11 premier ressort. Néanmoins, 
si le conseil s'est déclaré compétent, l'appel 
ne pourra être inferjeté qu'après le juge­ 
ment cléfiniti{ cl conjointement «uec l'appel 
de cc jugemwt. 
L'c,ppel iles jugements des conseils de 

pnul'liomme.~ ne sera 1ws recevable après 
les quarente jcurs qrû suivront lei si911ifica­ 
tion, 

ART. 120. 

Les sentences qui 11c sont pas définitives 
ne s011t pofot expédiées, quancl elles ont été 
rendues conutulictoiremen; et 1n·o11011cées en 
présence des parties. 
Dans le cas où la ·senttnce, prononcée 

comme il est dit ci-dessus, ordonnera une 
opération à laquelle les parties devront 
assister, elle indiquera le lieu, le jour et 
l'heure, et la prononciation vaudra citation. 
Si le jugement ordonne une opération par 

des gens de l'art, le président du coïueii de 
prurl'hommes âéliorer« à la partie requé­ 
rante céd11le de citation pour appeler les 
experts, si ceux-ci refusent de comparaitre 
volonfairement; cette cédule fera mention 
clu lieu, du jour et cle l'heure, et eontiendra 
le fair, les motifs et la disposition du juge- 
111e11t relatif d l'opératio11 ordonnée. 
Si le jugement ordonne mze enquête, la 

cédule de citation fera mention de la date 
du jugement, du lieu, du jour et de l'heure. 

ART, 121. 

Toute partie qui succombe est etnulamnée 
aux dépens. 
Peuvent néanmoins les dépens être com­ 

pensés, en tout ou en partie, entre ascm­ 
âants, descwdonts, frères et sœurs ou alliés 
au méme deqré, ou entre partie» qui suc­ 
combe11t re.spectivement sur quelque chef". 

Article 81 de la loi de 18?:>9. 

Article 82 de la loi de i8?59. 



( 4f ) [ N• U~. J 

TESTS. OHl:llV.&TIOHII, 

TITRE IV. 
DISPOSITIOl'fS DIVERSES, 

AnT. 122. 

Sont exemptés des formalité,; et droits de 
timbre et des droits d'enregistrement, les 
actes, jugements et autres pièces relatifs 
aux poursuites ou actions deva11t les con­ 
seils de prod'hommfs exclusivement, ainsi 
que les registres tenus pu.r les prud'hommes 
et les extraits ou certificats cles dits ,·egislres 
qui pruvml ëtre délivré8 par eux aux inté• 
ressés. 

Ces actes et pièces quelconques sont pa· 
reillement exemptés cles formalités de l'enre­ 
gistrement, excepté les citations, jugements 
et certificats, lesquels sont enregistrés gratis. 

ART, 1'2'3. 

Le conseil de prud'hommes, sur l'erposé 
verbal de la partie qui désire obtenir le pro 
Deo, et sur la prése11tatiot1 d'u11 certificat 
d'i11di9e11ce e11 règle, statue à l'égard de la 
demamle, sc111s autre formalité. 

Arn. i2-i-. 

Les prud'hommes ont droit a des jetons 
de présence. La quotité de ces jeton.'> sera 
cléterminée, dans chaque proi;ince, par la 
députation permanente du conseil provin­ 
cial, en prenant comme base fa moyenne 
cl'une journée d'ouvrier. 
Il est alloué, en outre, aux prud'hommes 

cles frais de deplaceme!'_t, lorsq"e le lieu 
de leur domicile est silué à une distance de 
pl us de ci11q kilomètres de la locafité où 
siège le co11seil. Ces [rais de dépfaceme11t 
seront détermilles par un arrété royal. 

ART, 1~5. 

Il e3t alloué au greffier 11ne indemnité 
annuelle à fixer par l'arrété qui constitue le 
conseil de priul'ltommes. 

Ce traitement est d la cliarge de fÉtat. 

Article 83 de ln loi de 18;S9. 

Article 84- de la loi de 18tS9. 

Article 8:S de la loi dl! 18:S9. 

Ar1icle 86 de la loi de 18!i9. 

H 
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Les frais de papier, de regiatres et d'écri­ 
tures, ainsi q11e les menus frais de bureau, 
sont supportés par le greffier. 

ART, 1~6. 
Un arrêté royal détermine les clroits et 

émoluments du gl'effeer, les salaires et in­ 
demnités des huissiers, C1insi què les sommes 
allouées aux expen« et aux témoins entendus 
dans les enquêtes. 

AnT, 127. 

Tout greffier, tout huissier, convaincu 
d'avoir exige des parties une rétribution ou 
taxe plus forte que celle à laquelle il a droit 
aux termes de l'article 126, est p1111i confor­ 
mément d ce que prescrivent les articles 245 
et ~4~ du code pénal . 

AnT. 128. 

A partir du 1" janvier cle l'année qlli 
suivra la date de la mise à exécution tle la 
présente loi, les frais des conseils de prud' - 
hommes seront supportés respectivement par 
toutes les communes comprises dnns le res- 
• ~ort du conseil en proportion du nombre des 
ouvriers industriels occupés dans chaque 
comnume du ressort, 
La répartition sera établie pm· la dépu­ 

tation permanente du conseil provincial. 

ART, 129. 

Les locaux nécessaires pour la le11ue des 
séances sont fournis par les co111mu11es du 
siège de l'in.5lilulion. 
Il en est de méme des loceu» pour les 

mises aux arrêts. 

ART. i.50. 

Un règlement d'administration publique 
arrête l'emploi des fonds alloués, par les 
communes intéressées, aux co11seils des 
prud'hommes, ainsi que l'ordre de compta­ 
bilité d suivre par ces conseils. 

Article 87 de la loi de f 8?>9. 

Comparer à l'article Sê de la loi de 18t:s9. 

Article 89 de la loi de 18t>9 amendé 
par le Sénat. 

Article 90 de la loi de t81>9. 

Ar1iclc 91 de la loi de f8?59. 
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ART. 131. 

Chaque conseil de prud'homme« rédige 
son règlement d'ordre intérieur. 

Ce règlement est approuvé par arrété 
royal avant d'être mis en vigueur. 

ART. 132. 

Sont applicables, sauf les modifications 
indiquées par la présente loi, les dispositions 
des lois électorales coordonnées visées ou non 
dam les articles précédents, qui peuvent être 
appliquées aux élections pour les conseils 
de prud'hommes. 

ART. 153. 

Les n•• 5 et 97 des lois éleeiorales coor­ 
données sont abrogés. 

AnT. 134. 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Les dispositions de la présente loi relatives 
à l'élection des prud'hommes seront appli­ 
cables aux conseils actuellement existants à 
partir du premier renouvellement triennal. 

AnT. 131J. 

La présente loi remplace la loi du 
7 février 181i9. 

Bruxelles, le ts avril f 889. 

Article 92 de la loi de 18~9. 

Article 24 du projet de lo Chambre 
modifié par le Sénat. 

Article 54 du projet de la Chambre 
modifié par le Sénat. 

Disposition introduite par le Sénat, 

Cet article remplace l'article 5tl du proM 
jet de la Chambre (1). 

Les Secrétaires, 

non A. o'HUAI\T. 

Le Président du Sénat, 

Ct• DB MERODE-\VESTERLOO, 

(1) L'article 5!> du projet de lu Chambre était conçu dans les termes suivants : Le Gouver­ 
nement fera publier au Moniteur les lois sur les conseils de prud'hommes, coordonnees. 
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